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_LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 dicembre 1965, n. 1712. 
Esecuzione dell'Accordo sui debiti esteri tedeschi, adottato 
a Londra il 27 febbraio 1953. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione; 

Visto l'art. 2 del decreto del Capo provvisorio dello 
Stato 28 novembre 1947, n. 1430, concernente l’esecu- 
zione del Trattato di pace fra l’Italia e le Potenze 
alleate ed associate, firmato a Parigi il 10 febbraio 
1947; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gii affari esteri, di 
concerto con ìl Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Art. 1. 


E' approvato l'Accordo sui debiti esteri tedeschi, 
adottato a Londra il 27 febbraio 1953. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo indi 
cato nell'ariicolo precedente a decorrere dalla sua! 
entrata in vigore, in conformità dell'articolo 36 dello 


Accordo stesso. 


Il presente deereto, munito del sigillo dello Stato,! 
sara inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei; 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo aj 
chiunque spetti di osservarlo e di tarlo osservare. 


Dato a Roma, addì 30 dicembre 1965 


SARAGAT 
Moro — CoLomBo 
Visto, il Girardasigilli:. REALE 
Registrato alla Corte dei conti, addì 6 maggio 1966 
Atti del Goverito, registro n. 203, foglio n. 8. — VILLA 


Accordo sui debiti esteri tedeschi 
(Londra, 27 febbraio 1953) 


Les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de 
la Belgique, du Canada, de Ceylan; du Danemark, de 
l'Espagne, de la République Frangaise, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la 
Grèce, de l’Iran, de l’Irlande, de l’Italie, du Liechstens- 
tein, du Luxembourg, de la Norvège, dù Pakistan, de 
la Suède, de la Suisse, de l’Union de l’Afrique du Sud 
et de la Yougoslavie, d’une part, 

et 


le Gouvernement de la République Fédérale d'Alle- 
magne, d'autre part 


Désireux d’écarter tout obstacle aux relations éco- 
nomiques normales entre la République Fédérale d'AI- 
lemagne et les autres pays, et de contribuer ainsi au 
développement d’une communauté prospère de na- 
tions; 
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Considérant que depuis une vingtaine d'années les 
paiements sur les dettes extérieures allemandes n'ont 
pas, en général, été effectués conformément aux ter- 
mes des contrats; que de 1939 à 1945 l’état de guerre 
a empéché tout paiement au titre d'un grand nombre 
de ces dettes; que depuis 1945 ces paiements ont en 
général été suspendus, et que la République Fédérale 
d'Allemagne est désireuse de mettre fin A cette situa- 
tion; 

Considérant que les Etats-Unis d'Amérique, la France 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande 
du Nord ont, depuis le 8 mai 1945, fourni à'l'Allemagne 
une assistance économique qui a notablement contri- 
bué à la reconstruction de l’économie allemande et a 
eu pour effet de faciliter une reprise des paiements sur 
les dettes extérieures allemandes; 


Considérant qu'un échange de lettres (dont copic est 
jointe en Appendice A au présent Accord), est inter- 
venu le 6 mars 1951 entre les Gouvernements des Etats- 
Unis d'Amérique, de la République Francaise et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
d'une part, et le Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne d'autre part, et que cet échange cons- 


i titue Ia base sur laquelle ont été établis le présent 


Accord sur le règlement des dettes extérieures alleman- 
des (et ses Annexes), ainsi que les Accords sur le règle- 
ment des dettes résultant de l'assistance économique 


‘ fournie à l’Allemagne; 


Considérant que les Gouvernements des Etats-Unis 
d’Amérique, de la République Francaise et du Royau- 
mie-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont 
institué une Commission, dénommée Commission Tri- 
partite des Dettes Allemandes, afin de préparer et d'éla- 
borer aves le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne, avec d'autres Gouvernements intéressés 
et avec des représentants des créanciers et des débi. 
teurs, un plan de règlement général et méthodique des 
dettes extcrieures allemandes; 

Considérant que cette Commission a fait savoir aux 
représentants du Gouvernement de la République Fé- 
dérale d’'Allemagne que lcs Gouvernements des Etats- 
Unis d’'Amérique, de la République Francaise et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
étaient préts à consentir d’importantes concessions sur 
la priorité de leurs créances relatives à l'assistance éco- 
nomique d’après-guerre par rapport à toutes les autres 
créances extérieures sur l'Allemagne et ses ressortis- 
sants, et quant au montant total de ces créances, è 
condition que soit réalisé un règlement équitable et sa- 
tisfaisant des dettes extérieures d'avant-guerre de l’Al. 
lemagne; 

Considérant qu'un tel règlement des dettes extérieu- 
res allemandes ne pouvait étre obtenu que gràce à un 
plan général unique qui tiendrait compte de la posi- 
tion relative des intéréts des divers créanciers, de la 
nature des diverses catégories de créances et de la 
situation générale de la République Fédérale d'Alle- 
magne; 

Considérant que pour atteindre ce but, une Confé- 
rence internationale des dettes extérieures allemandes, 
à laquelle participaient des représentants de Gouverne- 
ments intéressés ainsi que des créanciers et des débi- 
teurs, a siégé à Londres.du 28 février au 8 aoùt 1952. 

Considérant que ces représentants ont approuvé des 
recommandations sur les modalités et les procédures 
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de règlement (dont le texte est reproduit dans les An- 
nexes I à VI au présent Accord); que ces recomman- 
dations étaient àannexées au Rapport de la Conférence 
des Dettes Extérieures alilemandes (dont le texte est 
reproduit en Appendice B au présent Accord); et que 
le présent Accord s’inspire des principes et tend à 
atteindre les objectifs exposés dans ce Rapport. 
Considérant que les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la République Frangaise et du Royau- 
me-Uni de Grande-Bretagne et d'lIrlande du Nord, ayant 
estimé que ces recommandations constituent un plan 
équitable et satisfaisani de règlement des dettes exté- 
rieures aliemandes, ont signé ce jour avec le Gouver- 
nement de la République Fédérale d'Allemagne des ac- 
cords bilatéraux sur le règìement des dettes au titre de 
l’assistance économique fourmie per ces trois Gouver- 
nements après la guerre, accords qui définissent leurs 
droits et priorités modifiés au titre de ces dettes, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1 
Approbation des modalités et procédures de règlement 


Les Parties Contractantes corsidèrent que les dispo- 
sitrons du présent Accord et de ses Annexes sont raison- 
nables compte tenu de la situation générale de la Ré- 
publique Fédérale d’Allemagne er sont équitables et 
satisfaisantes pour les intéréts en cause. Elles approu- 
vent les modalités et les procédures de règiement con- 
renues dans les Annexes à cet Accord. 


Article 2 


Mesures d'exécution incombant 
à la République Fédérale d'Allemagne 


La République Fédérale d'Allemagne promulguera les 
lois et prendra les mesures réglementaires et adminis- 
tratives nécessaires pour donner effet au présent Ac- 
cord et è ses Annexes, et modifiera su abrogera les 
lois ainsi que les mesures réglementaires et adminis- 
tratives incompatibles avec leurs dispositions. 


Article 3 
Définîtions 


Aux fins du présent Accord et de ses Annexes IX et 
X seulement, et à moins que le contexte ne l'exige 
autrement: 

(a) le terme «créancier » désigne toute personne 
(autre que le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne) à qui une dette est due; 

(b) les termes « pays créancier» désignent tout 
pays, autre que la République Fédérale d'Allemagne, 
dont le Gouvernement est Partie au présent Accord, 
et s'applique à tout territoire auquel le présent Accord 
est étendu au titre de l’Article 37; 

(c) les termes « option de change » désignent toute 
clause contractuelle donnant au créancier le droit d’exi- 
ger un parement dans l’une quelconque de deux ou de 
plusieurs monnaies; 

(d) le terme «dette» désigne toute dette répon- 
dant aux conditions posées à l’Article 4; 

(e) le terme «liquide », s’agissant d'une dette, si. 
gnifie que Ie montant de celle-ci a été déterminé par un 
accord, une décision judiciaire ou arbitrale définitive 
ou par une disposition légale; 


| 

(f) les termes « valeurs mobilières négociables » 
désignent les actions, obligations et fonds d’Etat, émis 
i par souscription publique ou appartenant à une émis- 
sion qui est ou a été négociée sur un marché de valeurs 
reconnu; 


(g) les termes «offres de règlement» utilisés è 
propos d'une dette obligataire, désignent l’offre par le 
débiteur de modalités de paiement et autres conditions 
établies pour la dette en cause, conformément aux dis- 
positions du présent Accord et de ses Annexes, par né- 
gociation entre le débiteur et les représentants habi- 
lités des créanciers ou par une decision judiciaire ou 
arbitrale définitive; 


(h) les termes « Partie Contractante » désignent tout 
Gouvernement au regard duquel le présent Accord est 
entré en vigueur conformément aux dispositions de son 
Article 35 ou de son Article 36; 

(i) le terme « personne » désigne toute personne 
physique ou morale, de droit public ou privé, et foul 
Gouvernement ainsi que toute circonscription politique, 
tout établissement public y compris toute agence ou 
service en dépendant et toute personne agissant en ]Jeur 
nom; 

(j) Jes termes « résider » et « résidant » s'entendent 
de la résidence habituelle; une personne morale sera 
censée résider dans le pays sous les lois duquel elle est 
constituée ou, si son siège social n'est pas dans ce pays, 
dans le pays où il est situé; 

{K) les termes « modalités de règlement établies », 
s'agissant d'une dette, désignent Jes modalités de 
paiement et autres conditions établies pour cette dette 
conformément aux dispositions du présent Accord et 
de ses Annexes, soit par accord entre le créancier et 
le débiteur, soit par une decision judiciaire ou arbitrale 
définitive dans une instance entre le créancier ei le 
débiteur; 

(1) les termes « établissement de modalités de rè- 
glement », s'agissant d'une dette, désignent l'établisse- 
ment de mocdalités de paiement et autres conditions 
conformément au paragraphe (k). 


Article 4 
Dettes à régler 


(1) Les dettes à régler au titre du présent Accord et 
de ses Annexes sont les suivantes: 


(a) obligations pécuniaires non contractuelles de- 
venues liquides et exigibles avant le 8 mai 1945; 


(b) obligations pécuniaires, nées de contrats de 
prét ou de crédit conclus avant le 8 mai 1945; 

(c) obligations pécuniaires, nées de contrats autres 
que de prét ou de crédit, devenues exigibles avant le 
8 mai 1945; 

(2) A condition que ces dettes: 

(a) soient visées par l'Annexe I au présent Accord, 
ou 

(b) soient dues par une personne, comme débiteur 
principal ou à un autre titre, comme débiteur originel 
ou comme ayant-cause, qui réside dans Ia zone moné- 
taire du Deutschemark-Quest au moment où une propo- 
sition est présentée par le débiteur ou une demande 
est faite par le créancier en vue de l’établissement de 
modalités de règlement ou, dans le cas des dettes obli- 
gataires justiciables de cette procédure, au moment où 
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une demande en vue d’une offre de règlement est faite 
par le représentant des créanciers, au titre du présent 
Accord et de ses Annexes; 
(3) A condition également que ces dettes: 

(a) soient dues au Gouvernement d’un pays créan- 
cier, ou 

(b) soient dues à une personne qui réside dans un 
pays créancier, ou a la qualité de ressortissant d’un tel 
pays au moment où une proposition est présentée par 
le débiteur ou une demande est faite par le créancier 
en vue de l’établissement de modalités de règlement 
au titre du présent Accord et de ses Annexes, ou 

(c) soient dues au titre de valeurs mobilières négo- 
ciables payables dans un pays créancier. 


Article 5 
Créances exclues du présent Accord 


(1) L'examen des créances gouvernementales à l’en- 
contre de l’Allemagne issues de la première guerre mon- 
diale sera différé jusqu'à un règlement généra) définitif 
de cette question. 

(2) L’examen des créances issues de la deuxième guer-| 
re mondiale des. pays qui ont été en guerre avec l'Alle- 
magne ou ont été occupés par elle au cours de cette 
guerre, et des ressortissants de ces. pays, è l'encontre 
du Reich et des agences du Reich, y compris le coùt 
de l'occupation allemande, les avoirs en compte de clea- 
ring acquis pendant l'occupation ei les créances sur 
les “Reichskreditkassen, sera différé jusqu'au règlement 
définitif du problème des Réparations. 

(3) L’examen des créances nées au cours de la se 
itime guerre mondiale des pays qui n’ont pas été eni 
guerre avec l’Allemagne, ni occupés par elle au cours de 
cette guerre, et des ressortissants de ces pays, à l’encon- 
tre du Reich et des agences du Reich, y compris les 
avoirs acquis en compte de clearing, sera différé jusqu'à 
ce que le règlement de ces créances puisse étre étudié 
en liaison avec le règlement des créances visées au para- 
graphe (2) du présent Article (sauf dans la mesure où 
elles pourraient étre réglées sur la base des accords qui 
ont été signés par les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la République Francaise et du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, et le 
Gouvernement d’un de ces pays, ou en relation avec 
ces accords). 


(4) Les créances à l’encontre de l'Allemagne ou des 
ressortissants allemands des pays qui ont été incorpo- 
rés au Reich avec le 1° septembre 1939, ou qui étaient 
les Alliés du Reich le 1” septembre 1939 ou après cette 
date, et des ressortissants de ces pays, lorsque ces 
créances résultent d'obbligations contractées ou de 
droits acquis entre la date d’incorporation (ou, dans 
le cas des Alliés du Reich, le 1" septembre 1939) et le 
8 mai 1945, seront traitées conformément aux disposi. 
tions prises ou à prendre dans les traités appropriés. 
Dans la mesure où de telles dettes pourront, aux ter- 
mes de ces traités, faire l’objet d'un règlement, les 
dispositions du présent Accord seront applicables. 

(5) Le règlement des dettes de la Ville de Berlin et 
des services publics appartenant à Berlin ou contrélés 
par lui et situés à Berlin sera différé jusqu’au moment 
où les Gouvernements des Etats-Unis d'Amerique, de 
la République Francaise et du Royaume-Uni de. Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, le Gouvernement de lal 
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République Fédérale allemande et le Sénat de Berlin 
estimeront qu'il est possible d’ouvrir des négociations 
pour le règlement de ces dettes. 


Article 6 
Paiements el transferis au titre du présent Accord 


La République Fédérale d’Allemagne 

(a) effectuera, conformément aux dispositions du 
préseni Accord et de ses Annexes, les paiements et les 
transferts afférents aux dettes qui lui incombent au 
titre de cet Accord el de ses Annexes; 

(b) autorisera l’établissement de modalités de rè- 
glement et le paiement, conformément aux dispositions 
du présent Accord et de ses Annexes, des dettes incom- 
bant à une personne autre que la République Fédérale 
d’'Allemagne, et assurera le transfert, conformément aux 
dispositions du présent Accord et de ses Annexes, des 
paiements effectués sur les dettes dont les modalités 
de réglement auront été ainsi établies. 


Article 7 


| Paiemenis et transferis au titre de certaines obligations 
devenues exigibles après 1945 


La République Federale d'’Allemagne autorisera le 
parement des obligations subsistant à la date de l’en- 
trée en vigueur du présent Accord, et autorisera leur 
transfert dans un délai raisonnable, s’il y a lieu & trans- 
fert compte tenu des dispositions appropriées du pré- 
sent Accord et de ses Annexes, à condition qu'il 
s’agisse: 

(a) d’obligations pécuniaires non contractuelles 
nées avant le 8 mai 1945, mais qui n'étaient pas liqui- 
des et exigibles avant le 8 mai 1945 ou 

(b) d’obligations pécuniaires découlant de contrats, 
autres que de prét ou de crédit, nées avant le 8 mai 1945 
mais devenues exigibles le 8 mai 1945 ou après cette. 
date, 
et.sous réserve que ces obligations satisfassent aux con- 
ditions posées par les paragraphes (2) et (3) de l'Arti- 
cle 4. 

Article 8 


Interdiction de tout traitement discriminatoire 


La République Fédérale d'Allemagne n’autorisera, et 
les pays créanciers ne chercheront à obtenir de la Ré- 
publique Fédérale, ni dans l’exécution de modalités de 
règlement établies conformément aux dispositions du 
présent Accord et de ses Annexes, ni autrement, aucune 
discrimination ou traitement préférentiel entre les di- 
verses catégories de dettes ou selon les monnaies dans 
lesquelles les dettes doivent ètre payées ou à tout autre 
égard. Les différences de traitement entre les diverses 
catégories de dettes résultant de l'établissement de 
modalités de règlement conformes aux dispositions du 
présent Accord et de ses Annexes ne seront pas consi- 
dérées comme constituant une discrimination ou un 
traitement préférentiel. 


Article 9 
Traitement des transferts 
conime des paiements courants 


Les transferts des patements d'intérét et d'amortis- 
sement effectués au titre du présent Accord seront trai- 
tés comme des paiements courants; des dispositions è 
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cet effet seront prises, s’il y a lieu, dans tout accord 
de paiement cu de commerce, bilatéral ou multilatéral, 
coriclu entre la République Fédérale d’Allemagne et les 
pavs créanciers. 


Article 10 
Limitations aux paiements 


La République Fédérale d’Allemagne prendra les me- 
sures nécessaires pour assurer, jusqu'à l’exécution ou 
l’extinction de toutes les obligations résultant du pré- 
sent Accord et de ses Annexes, qu’aucun paiement ne 
sera fait au titre des obligations qui, répondant aux 
conditions posées dans les paragraphes (1) et (2) de 
l'Article 4, sont dues à un Gouvernement autre que 
celui d’un pays créancier ou à une personne n’ayant 
pas la qualité de résidant cu de ressortissant d'un 
pays créancier, et qui sont ou étaient payables en mon- 
naie non allemande. La présente disposition ne s’appli- 
que pas aux dettes dues au titre de valeurs mobilières 
négociables payables dans un pays créancier. 


Article 11 
Monnaies de paiement 


{1) (a) Sauf disposition contraire des Annexes au 
piésent Accord, les dettes sans option de change seront 
payées dans la monnaie dans laquelle elles sont paya- 
bles aux termes de l’obligation du débiteùr. Si ces 
dettes sont exprimées en monnaie alléemande et doivent, 
aux termes des Annexes au présent Accord, étre payées 
dans une monnaie non allemande, elles seront payées 
dans la monnaie du pays de résidence du créancier. 

(b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa précédent, 
tout accord de paiement en vigueur entre le Gouverne- 
ment de la République Fédérale d’Allemagne et le Gou- 
vernement d'un pays créancier s’appliquera aux dettes 
qui, aux termes de cet alinéa, doivent étre payées en 


une monnaie non allemande à des résidants de ce. 
pays. Un tel accord de paiement, toutefois, ne s’appli-. 


quera aux dettes obligataires payables dans une mon- 
naie non allemande autre que celle du pays partie à 
cet accord que si le Gouvernerhent de ce pays accepte 
que de tels paiements soient effectués dans sa propre 
monnaie aux personnes résidant sur son territoire. 

(2) (a) La question de savoir si les paiements affé- 
rents à des dettes avec option de change pourront con- 
tinuer d'étre demandés dans une monnaie autre que 
celle du pays où l'emprunt a été souscrit cu le crédit 
obtenu sera décidée selon des modalités à convenir 
entre le Gouvernement de la République Fédérale d'AI- 
lemagne et les Gouvernements des pays dont les mon- 
naies sont en cause. 

(b) Lorsque'une option de change prévoit le paié- 
ment d'un montant déterminé d’une monnaie subsi- 
diaire, le créancier sera en droit de recevoir, dans la 
monnaie du pays où l'emprunt a été souscrit ou le 


erédit obtenu, la contre-valeur sur la base du taux de 


change en vigueur à la date d'échéance du paiement, 


du montant qui aurait été payable dans la monnaie; 


subsidiaire si l'option avait été exercée. 

(c) Les paiements afférents à des ‘dettes avec option 
de change qui auraient été faits avant la décision pré- 
vue è l'alinéa (a) du présent paragraphe dans la mon- 
naie du pays où l’emprunt a été souscrit ou le crédit 
obtenu, ne seront pas affectés par cette décision. 


(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du 
présent Article ne s'appliquent pas aux dettes visées 
par les paragraphes 2 et 3 de l’Annexe I au présent 
Accord. 

(4) Tout accord de paiement en vigueur entre le Gou- 
vernement de la République Fédérale d’Allemagne et 
le Gouvernement d’un pays créancier s’appliquera aux 
paiements afférents aux dettes qui font l’objet des: dis- 
positions des paragraphes (2) et (3) du présent Article, 
à condition que ces paiéments soient exigibles dans la 
monnaie du pays créancier. 

(5) Dans le cas où la dette est née des opérations 
commerciales effectuées par une succursale du créan- 
cier et où il était prévu que le paiement serait effectué 
dans le pays où cette succursale est située, ce pays 
sera considéré comme pays créancier au sens du pré 
sent Article. 

Article 12 
Traitement des clauses-or 


‘Pour l’établissement des modalités de règlement et 
pour le. paiement de toute dette exprimée en monnaie 
non allemande sur une base or ou avec une clause-or, 
le montant à payer sera, sauf disposition particulière 
contraire des Annexes au présent Accord, déterminé 
comme suit: 

(a) le montant à payer au titre d’une dette qui, 
aux termes de l'obligation existant au moment de l’éta- 
blissement des modalités de règlement, est exprimée 
ou payable en dollars des Etats-Unis ou en francs suis- 
ses sur une base or ou avec une clause-or, sera déter- 
miné sans égard à cette base or ou à cette clause-or, 
Tout nouveau contrat conclu entre le créancier et le 
débiteur au sujet d’une telle dette sera exprimé en dol- 
lars des Etats-Unis ou en francs suisses, sans référence 
à la valeur de la monnaie en cause par rapport à l’or et 
ne contiendra pas de clause-or: 

(b) le montant à payer au titre d'une dette qui, 
aux termes de l’obligation existant au moment de l’éta- 
blissement des modalités de règlement, est exprimée 
ou payable dans une autre monnaie non allemande 
sur une base or ou avec une clause-or sera determiné 
comme suit: 

(i) la contre-valeur en dollars des Etats- Unis du 
montant nominal exigible sera calculée sur la base du 
taux de change en vigueur à la date à laquelle l’obli- 
gation a été contractée ou, s'il s’agit d'une dette obli- 
gataire, ‘en vigueur à la date d’émission des obliga- 
tions; 

(ii) le montant en dollars ainsi obtenu sera con- 
verti dans la monnaie dans laquelle l’obligation doit 
étre payée conformément aux dispositions de l’Articie 
11, sur la base du taux de change entre le dollar des 
Etats-Unis et cette monnaie en vigueur à la date à 
laquelle le montant payable est exigible; toutefois, au 
cas où ce taux de change serait moins favorable pour 
le créancier que le taux de change du 1" aoùt 1952 
entre le dollar des Etats-Unis et cette monnaie, la con- 
version sera faite sur la base du taux de change en 
vigueur le 17 aoùt 1952. 


Article 13 


Taux de change 


Lorsque le présent Accord et ses Annexes prévoient 
qu'un montanti doit étre calculé sur la base d'un taux 
de change, ce taux sera, sauf dans les cas prévus par 
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l'Annexe III et l'Article 8 de l'Annexe IV au présent 
Accord: 

(a) celui déterminé par les parités des monnaies 
en cause en vigueur à la date considérée, telles qu'elles 
ont été convenues avec le Fonds Monétaire Internatio- 
nal au titre de l'Article IV, Section 1 du Statut du 
Fonds Monétaire International; ou 


(5) si aucune parité n'est ou n'était en vigueur à 
la date considérée, le taux de change convenu pour 
les paiements courants dans un accord bilatéral de 
paiement entre les Gouvernements intéressés ou leurs 
rautorités monétaires; ou 

(c) si aucune parité ni aucun taux de change con- 
venu dans un accord bilatéral de paiement ne sont ou 
n'étaient en vigueur à la date considérée, le taux moyen 
des changes applicable à la généralité des transactions, 
en vigueur, pour les transferts télégraphiques dans la 
monnaie du pays où le paiement doit étre fait, sur le 
principal marché des changes de l'autre pays à la date 
considérée ou à la dernière datè de cotation anté 
rieure; ou 

(d) s'il n'existe ou n’existait è la date considérée 
aucun taux de change déterminé selon les dispositions 
des paragraphes (a), (b) et (c), le taux obtenu è partir 
des taux moyens des changes en vigueur pour les mon- 
naies en question sur le principal marché des changes 
d'un pays tiers cffectuant des trausactions dans ces 
monnaies, à la date considérée cu à la dernière date 
de cotation antérieure. 


Article 15 
Assentiment des créanciers 


(1) Seront seuls en droit de benéficier des disposi. 
tions du présent Accord et de ses Annexes et de rece- 
voir des paiements è ce titre les créanciers qui, dans 
le cas des dettes obligataires justiciables de la procé. 
dure de l'offre de règlement, auront accepté cette offre 
ou, dans le cas des autres dettes, auront accepté que 
des modalités de paiement et autres conditions soient 
établies pour de telles dettes conformément è ces dis- 
positions. 

(2) (a) Dans le cas des dettes obligataires justicia- 
bles de la procédure de l’offre de règlement, l'accepta- 
tion de l’offre, au sens du paragraphe (1) du présent 
Article, s'‘effectuera par la présentation des anciennes 
obligations ou des anciens coupons: 

(i) à l'échange si de nouvelles obligations ou de 
nouveaux coupons sont émis, cu 

(ii) è l’estampillage si les modalités de règlement 
doivent ètre portées par estampillage sur les ancien- 
nes obligations ou les anciens coupons; 

(b) le porteur d'une obligation visée par l'Annexe 
II au présent Accord pour laquelle une offre de règle- 
ment est faite, aura au moins 5 ans è compter de la 
date de cette offre pour l’accepter. Lorsgu'un motif rai- 
sonnable sera invoqué, le débiteur devra prolonger ce 
délai. 

(3) Dans le cas des dettes auires que celles visées au 
paragraphe (2) (a) du présent article le créancier sera, 
en l'absence de disposition précise sur ce point dans 
une Annexe au présent Accord, considéré comme ayant 


‘|accepté l'érablissement de modalités de paiement et 


Article 14 


Dispositions relatives à certaines dettes exprimées 
en monnaie allemande 


(1) La République Fédérale d'Allemagne prendra, à 
l'égard des dettes en Reichsmark dont elle a assumé 
ou pourrait assumer la responsabilité et qui ne sont 
pas visées au paragraphe 6 de l'Annexe 1 au présent 
Accord, des mesures analogues à celles qui sont pré- 
vues par ce paragraphe. 


(2) Par application du principe du traitement natio- 
nal, la République Fédérale d'Allemagne prendra éga- 
lement les mesures nécessaires pour assurer que les 
dettes'au titre d’obligations en Reichsmark, autres que 
les dettes en mark-or ayant un caractère spécifique- 
ment étranger, qui étaient dues le 21 juin 1948 à des 
personnes ayant à cette date la qualité de ressortis- 
sants d’un pays créancier ou de résidants dans un tel 
pays, et dont le paiement ne peut aux termes des lois 
et règlements en vigueur dans la zone monétaire du 
Deutschemark-Quest ètre exigé que dans la limite d'une 
certaine quote-part, recevront application du méme 
traitement que les obligations analogues envers des 
personnes résidant dans la zone monétaire du Deuts- 
chemark-Quest. 


(3) Lors du règlement des autres dettes payables en 
monnaie allemande et dues à des ressortissants de pays 
eréanciers résidant dans la zone monétaire du Deuts- 
chemark-Quest, les modalités appliquées ne pourront 
‘étre moins favorables que celles applicables aux obli- 
gations analogues envers toute personne résidant dans 
la méme zone. 


autres conditions au sens du paragraphe (1) du présent 
Article s'il marque clairement, de quelque manière que 
ce soit, son intention d'accepter. 

(4) Les procédures de règlement prévues dans le pré- 
sent Accord et les Annexes appropriées ne sont appli. 
cables à un débiteur que lorsque ce dernier a fait une 
proposition de règiement, une notification d'accession 
ou une déclaration de participation au titre de sa dette 
conformément aux dispositions de l’Annexe applicable 
du présent Accord. Le présent paragraphe ne sera pas 
considéré comme affectant les dispositions de l'Article 
17 du présent Accord. 

(5) En donnant effet aux dispositions de l’Article 2 
du présent Accord, la République Fédérale d'Allemagne 
sera en droit de tenir compte des dispositions des pré- 
cédents paragraphes du présent Article. 


Article 16 
Extinction des obligations des débiteurs 


Lorsqu'un débiteur se sera acquitté de sa dette selon 
des modalités de règlement établies en application du 
présent Accord et de ses Annexes, il sera censé s'étre 
également acquitté, de ce fait, de toutes les obligations 
qui lui incombaient au-titre de cette dette, telle qu'elle 
existait avant l’établissement de ces modalités, à moins 
que ces obligations n’aient été déjà éteintes par accord, 


Article 17 
Sanction des droits des créanciers 


(1) La République Fédérale d’Allemagne donnera à 
tout créancier le droit, dans les limites du présent Ac- 
cord et dé ses Annexes, de faire sanctionner par les 
tribunaux allemands et par les autorités allemandes: 
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(a) ses droits au titre de la dette tels qu'ils existent 
au moment où il est fait application du présent Article, 
sj ce créancier et son débiteur n’ont pu s’entendre sur 
les modalités de règlement et que le créancier déclare 
accepter l'établissement, par ces tribunaux, de modali 
tés de paiement et autres conditions conformes aux 
dispositions du présent Accord et de ses Annexes; 

(b) ses droits selon les modalités de règlement de 
la dette, si le débiteur ne s’acquitte pas de ses obliga- 
tions conformément à ces modalités (y compris les 
droits qui, aux termes du présent Accord et de ses 
Annexes, peuvent étre exercés par le créancier lorsque 
le débiteur ne s'acquitte pas de ces obligations). Toute- 
fois, le créancier ne sera pas en droit de demander, 
plus rapidement que si le débiteur s’était acquitté de 
ses obligations, le transfert des montants en capital 
qui pourraient devenir exigibles à la suite du défaut 
de celui-ci. 

(2) Le droit visé au paragraphe (1) du présent Article 
ne sera pas accordé à un créancier sì, au moment où 
celui-ci invoque les dispositions de ce paragraphe, 
litige relève, aux termes du contrat en cause ou du 
présent Accord et de ses Annexes, de la compétence 
exclusive d’un tribunal dans un pays créancier ou d'une 
instance arbitrale. Lorsque la compétence exclusive est 
prévue par le contrat, le créancier et le débiteur pour- 
ront convenir de renoncer à cette disposition et le 
créancier se verra de ce fait ouvrir le droit prévu au 
paragraphe (1). 

(3) (@) Qu'il v ait ou non réciprocité entre la Républi- 
que Fédérale d’Allemagne et le pays dans Iequel la 
aécision a été rendue, la République Fédérale d'Alle- 
magne donnera à tout créancier le droit, sous réser- 
ve des conditions applicables du paragraphe (1) et 
compte-tenu des dispositions du paragraphe (4) du 
présent Article, d’obtenir des Tribunaux allemands 
et des Autorités allemandes l’exécution des décisions 
judiciaires ou arbitrales définitives rendues: 

(i) dans un pays créancier après l’entrée en vi- 
gueur du présent Accord; 

(ii) dans un pays créancier avant l’entrée en vi- 
gueur du présent Accord, lorsque le débiteur ne con- 
teste pas la dette établie par cette decision. 

(b) Dans tout autre instance engagée devant un 
tribunal allemand au titre d'une dette ayant fait l’objet 
d'une decision judiciaire ou arbitrale rendue dans un 
pavs créancier avant l'entrée en vigueur du présent 
Accord, le Tribunal acceptera comme établis les faits 
sur lesquels la décision en cause est fondée, à moins 
que le débiteur ne présente des preuves contraires. En 
pareil cas, le créancier pourra faire appel à toutes 
autres preuves en son pouvoir et notamment aux pièces 
de la procédure dans l’instance précédente. Toute obli- 
gation pécuniaire non contractuelle dont le montant 
est établi par décision d’un tribunal allemand dans une 
instance au titre du présent paragraphe, sera, aux fins 
du paragraphe (1) (a) de l’Article 4 du présent Accord, 
considérée comme ayant été liquide, à la date de la 
décision judiciaire ou arbitrale définitive rendue dans 
le pays créancier. 

(c) La République Fédérale d'Allemagne donnera 
au créancier le droit sous réserve des conditions appli. 
cables du paragraphe (1) du présent Article, d'obtenir 
des tribunaux allemands et des autorités allemandes 
Vexécution des décisions judiciaires et arbitrales défini- 
tives relatives à une dette rendues sur le territoire de 


l'Allemagne avant le 8 mai 1945 ou sur le territoire de 
la zone monétaire du Deutschemark-Quest après le 8 
mai 1945. 

(4) Les tribunaux allemands pourront refuser d’exé- 
cuter, au titre du paragraphe (3) du présent Article, la 
décision d’un tribunal étranger ou d’une instance arbi- 
trale (à l’exception des instances arbitrales instituées 
par application des dispositions du présent Accord et 
de ses Annexes) dans toute affaire: 

(a) dans laquelie le tribunal ayant -.rendu la déci- 
sion n’était pas compétent, ou dans laquelle la compé- 
tence' de l’instance arbitrale ayant rendu la décision 
n'était pas fondée sur l’accord des parties; 

(b) dans laquelle le débiteur n'a pas eu la possi. 
bilité de présenter ses conclusions devant le tribunal 
ou l’instance arbitrale en cause; 

(c) dans laquelle l’exécution de la décision serait 
contraire à l’'ordre public dans la République Fédérale 
d'Allemagne. Toutefois, le fait qu'un jugement n'est pas 
en harmonie avec les dispositions du présent Accor 
ou de ses Annexes ne sera pas considéré comme de 
nature à «en rendre l’exécution, dans les limites du pré- 
sent Accord et de ses Annexes, contraire à l’ordre pubiic 
au sens du présent alinéa. 

(5) La République Fédérale d’Allemagne donnera aux 
Associations de porteurs ou organismes similaires men- 
tionnés à l’Annexe I et aux représentants de créancier 
mentionnés à l’Article VIII de l’Annexe II au présent 
Accord, le droit de faire établir par les tribunaux et 
les autorités allemandes les modalités de l’offre de rè- 
glement lorsque le débiteur (autre que la République 
Fédérale d'Allemagne) n’a pas présenté, pour une dette 
obligataire existante, une proposition de règlement, con- 
formément aux dispositions applicables des Annexes I 
et II au présent Accord. 

(6) (a) Un débiteur qui ne présente pas une propo- 
sition de règlement au titre de l’Annexe I cu de l'An- 
nexe II au présent Accord, n'est pas admis, dans une 
instance engagée devant un tribunal allemand au titre 
des paragraphes (1), (3) ou (5) du présent Article, à 
bénéficier des dispositions du paragraphe 7 (1) (e) de 
l’Annexe I ou du paragraphe 11 de l’Article V de l'An- 
nexe II au.présent Accord relatives aux cas où le débi- 
teur se trouve dans une situation financière difficile, 
Lorsqu’il établira les modalités de l'offre de règlement 
ou les modalités de règlement de la dette en cause, le 
tribunal prescrira le plus court délai de remboursement 
qui, aux termes de l'Annexe appropriée, peut étre ap- 
pliqué dans le règlement de cette dette, et condamnera 
le débiteur à rembourser au demandeur les dépenses 
visées au paragraphe (7) (4) de l'Annexe I cu au para- 
graphe (2) de l’Article X de l’Annexe II au présent Ac- 
cord; ces montants seront immédiatement exigibles et 
payables. Le tribunal prescrira également le paiement 
par le débiteur des frais de l’instance et de tous les 
frais et dépenses raisonnables exposés dans l’instance 
en cause soit par le créancier, dans le cas des dettes 
non obligataires, soit par l'Association de porteurs ou 
l'organisme similaire ou par le représentant des créan- 
ciers intéressés, dans le cas des dettes obligataires. 

(b) Lorsqu’un débiteur ne fait pas de déclaration 
d'accession conformément aux dispositions de l’Arti- 
cle 22 de l'Annexe III au présent Accord, le créancier 
intéressé est en droit, dans toute instance engagée au 
titre des paragraphes (1) ou (3) du présent Article, de 
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faire valoir ses droits conformément aux dispositions , forclusion visés au paragraphe (1) et applicables aux 
de ladite Annexe. Dans le cas cependant des Débiteurs | dettes obligataires énumérées dans les Sections A et B 
Commerciaux ou Industriels Allemands au sens de la-| de l’Annexe I ou .visées par l’Annexe II au présent ‘Ac- 
dite Annexe, qui sont les débiteurs directs du créancier,: cord seront, en vue de l’établissement de modalités de 
ce dernier ne pourra faire valoir ses droits qu'à l’expi-|règlement, censés n’avoir pas expiré avant la date à 
ration d’un délai de trente jours à compter de la pre-|laquelle l’offre de règlement du débiteur cessera d'ètre 
mière réunion du Comité Consultatif prévu par l'Arti-| ouverte à l’acceptation du créancier conformément aux 


cle 17 de l’Annexe III. Lorsqu'il ordonnera le paiement 
de la dette conformément aux dispositions de cette An- 
nexe, le tribunal prescrira le paiement par le débiteur 


i dispositions du paragraphe 8 (b) de l’Annexe I et de 
l’Article 15 du présent Accord. 
(3) Lorsque le créancier accepte une offre de règle- 


des frais de l’instance et de tous les frais et dépenses' ment ou accepte que des modalités de règlement soient 


raisonnables exposés par le créancier dans l’instance 
en cause. 

(c) Un débiteur qui ne souscrit pas la déclaration 
requise par l’Article 14 de l’Annexe IV au présent Ac- 
cord n’est pas admis, dans toute instance engagée de- 
vant un tribunal allemand au titre des paragraphes (1) 
ou (3) du présent Article, à bénéficier .des dispositions 
de l’Article 11 de cette Annexe relatives aux cas où le 
débiteur se trouve dans une situation financière diffi- 
cile.. Au cas cependant où le manquement du débiteur 


serait uniquement fondé sur la contestation, par ce. 


dernier, de l’existence de la dette, la disposition qui 
précède ne sera pas applicable, sous réserve que, si le 
tribunal ou le tribunal arbitral visé à l'Article 15 de 
l’Annexe IV juge que la dette existe, le débiteur ne sera 
pas admis à bénéficier des dispositions de l’Article 11 
de l’Annexe IV, s’il ne fait pas la déclaration requise 
dans un délai de trente jours è compter de la notifi- 
cation de la décision définitive de ce tribunal. Dans 
toute instance, au titre du présent alinéa, dans laquelle 
le débiteur n’est.pas admis à bénéficier des dispositions 
de l'Article 11 de l'Annexe IV, le tribunal prescrira le 
paiement par le débiteur des frais de l’instance et de 
tous honoraires raisonnables du conseil du demandeur. 

(7) La République Fédérale d’Allemagne donnera au 
créancier le droit, dans les limites du présent Accord 
et de ses Annexes, de poursuivre devant les tribunaux 


allemands et par l’intermédiaire des autorités alleman-! 
des le recouvrement de ses créances à l’entontre d’une; 


personne résidant dans la zone monétaire du Deutsche- 
matk-Est, sur les biens de cette personne dans la zone 


monétaire du Deutschemark-Quest, si ces créances dé-! 


coulent d’obligations satisfaisant, sauf en ce qui con- 
cerne la résidence du débiteur aux conditions de l’'Arti- 
cle 4 du présent Accord. Le droit au transfert.des. som- 


mes recues par le créancier sera sujet au régime de 


contròle des changes en vigueur dans la zone monétaire 
du Deutschemark-Quest. 


Article 18 
Délais de prescription 
(1) Aucun débiteur ne sera en droit d’opposer à l’éta- 


blissement d'une offre de règlement ou de modalités|' 


de règlement pour une dette l’expiration d'un délai de 


prescription ou de forclusion relatif à la présentation! 


d’une réclamation quelconque afférente à cette dette, 
avant une date qui. sera déterminée en considérant ces 
délais, pour autant qu'ils n’ont pas expiré avant ie 1" 
juin 1933, comme suspendus du 1° juin 1933 jusqu'à 
l'expiration d’un délai de 18 mois à compter de la date 
à laquelle le présent Accord et l’Annexe appropriée de- 
viendront applicables à la dette en cause. 

(2) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 
(1) du présent Article, les délais de. prescription et de 


i établies pour une dette conformément aux dispositions 
de l’Article 15 du présent Accord, cette acceptation in- 
terrompt les délais de prescription et de forclusion 
relatifs à la présentation des réclamations afférentes à 
cette dette. 

(4) Les délais d'appel des décisions des tribunaux, 
instances arbitrales ou autorités administratives, les 
| délais visés par le paragraphe 3 de la Section 12 de la 
loi allemande sur les contrats d’assurance et les délais 
iprévus par les lois allemandes sur la validation des 
valeurs mobilières ne sont pas compris parmi les délais 
de prescription et de forclusion visés aux paragraphes 
(1), (2) et (3) du présent Article. 

(5) Les dispositions quì précèdent s’appliqueront, que 
les délais aient été établis par la Joi allemande ou par 
la loi d’un autre pays, par une décision d’un tribunal, 
d’une instance arbitrale ou d'une autorité administra- 
tive, par un contrat ou par un autre acte juridique. La 
République Fédérale d’Allemagne fera en sorte qu'elles 
soient appliguées par les tribunaux allemands, méme 
si les obligations du débiteur relèvent, quant au fond, 
! d'une loi étrangère. 


Article 19 
Accords subsidiaires 


(1) Les accords résultant des négociations prévues 

(a) au paragraphe 11 de l’Annexe I au présent Ac- 
cord (créances nées des décisions du Tribuna! Arbitral 
Mixte gréco-allemand) 

(5) au paragraphe 15 de l’Annexe I au présent Ac; 
cord (responsabilité des dettes gouvernementales de 
l’Autriche) 

(c) è l'Article 10 de l’Annexe IV: au présent Accord- 
(paiements à la Deutsche Verrechnungskasse) 

(d) è l’Appendice A de l’Annexe IV au présent 
Accord (dettes foncières en francs suisses) 
seront soumis pour approbation aux Gouvernements 
des Etats-Unis d'Amérique, de la République Frangaise 
‘et du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande 
du Nord par le Gouvernement de. la. République Fédé- 
rale d’Allemagne (s’il-y a lieu, après approbation par 
ce dernier). 

(2) Chacun de ces accords entrera en vigueur et sera. 
traité à tous égards comme une Annexe au présent 
Accord lorsqu’il aura été approuvé par ces Gouverne- 
| ments. Toutes les Parties Contractantes en seront avi- 
sées par le Gouvernement du Royaume-Uni de ‘Grande- 
i Bretagne et d’Irlande du Nord. 


Article 20 
Dettes du Reicl au titre d’Accords multilatéraux 


Aucune des.dispositions du présent Accord n’interdit 
des paiements au titre des dettes du Reich ou des 


:Agences du Reich découlant de cotisations impayées 
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ou de services rendus dans le cadre d'un accord in-| 


ternational multilatéral ou des statuts d'une organi- 
sation internationale. A la demande des créanciers in- 
téressés, le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne participera à des négociations directes au 


tissants ou de résidents d'un pays créancier qui ne 
seront pas réglées en vertu du paragraphe (1) ou con- 
| formément au paragraphe (2) du présent Article se- 
ront réglées selon les dispositions de l’Articie 28 de 
Il'amnese IV au présent Accord. 


sujet de ces dettes. 
Article 23 


Article 21 Dettes d'assurances 


Renouvellement de l'Annexe HI 

, . (1) Lorsque les arrangements bilatéraux conclus en 

PRE «Apnexe 111 » au présent Accord, il faut enten-| exécution de l'Article 30, paragraphe (1), de l'’Annexe 
dre également tout accord ou tous accords qui BOOTIV au présent Accord contiendront des dispositions 
ront étre conclus après la date du présent Accord en'en vue du transfert de paiements afférents à des det- 
vue de renouveler les dispositions de cette Annexe.;tes, ou du paiement en Deutschemark de dettes, dé- 


Tout. accor d de l'espèce pourra modifier les Lieposi: coulant de contrats, cu d'accords de toute nature, d'as- 
tions de l'Annexe III, mais devra tendre à établir les!surance ou de réassurance, ou relatives è de tels con- 


moyens de restaurer les conditions normales du finan-!tr3ts ou accords, ces dispositions devront étre compa- 
cement du commerce extérieur de la République Fé-,t;bles avec celles qui régissent le règlement des autres 


dérale d'Allemagne, conformément aux objectifs géné- 
raux du présent Accord. 


Article 22 
Créances d'assurances sociales 


(1) Le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne entrera en négociations avec ‘les Gouver- 
nements des pays créanciers intéressés en vue du 
règlement des créances d'assurances sociales, nées en 
application des lois et règlements allemands en vigueur 


avant léè 8 mai 1945, au titre de toute période antérieure | 


a cette date, dans la mesure où ces créances doivent 
étre considérées selon.la législation de la République 
Fédérale d’Allemagne, ou conformément à des engage- 


ments souscrits par elle, comme è sa charge ou à la; 


charge d'’institutions d'assurances sociales situées sur 
le territoire fédéral, et dans !a mesure où ces créances 
ne sont pas traitées dans un accord avec le Gouverne- 
ment du pays créancier intéressé. Aucune disposition 
de ce:paragraphe ne doit empécher l'inc!usion dans de 
tels accords de dispositions selon lesquelles des lois 
vu règlements en vigueur dans la République Fédérale 
d’Allemagne en matière d'assurances sociales prévoyant 
un traitement moins favorable pour les ressortissants 
d'autres: pays que pour les ressortissants allemands ne 
sbront pas appliqués. 

(2) La République Fédérale d'Allemagne prendra les 
dispositions nécessaires en vue du règlement des créan- 
ces visées au paragraphe ci-dessus, mais non. couvertes 
par des. accords avec des Gouvernements de pays 
eréanciers, et des transferts. correspondants, à condi- 
tion: qu'il.s'agisse de créances de ressortissants ou de 
résidents d'un pays créancier dans lequel les paiements 
affiérents è des créances analogues peuvent étre trans- 
férés à des ressortissants ou des résidents de la Ré- 
publique Fédérale d'Allemagne. Les lois et règlements 
en vigueur dans la République Fédérale d'Allemagne 
en matière d’assurances sociales prévoyant un traite- 
ment moins favorable pour les ressortissants d'autres 
pays que pour les ressortissants allemands ne seroni 
pas appliqués si le pays créancier intéressé ne fait pas, 
quant aux paiements d'assurances sociales, de discri- 
mination entre ses ressortissants et les ressortissants 
allemands ou entrè ses résidents et les résidents de la 
République. Fédérale d'Alilemagne. 


(3) Les créances visées au paragraphe (1) .du pré 


types de dettes. 


(2) Lorsqu'aucun accord bilatéral n'aura été conclu 
au 30 juin 1953, les dettes au titre de contrats d'assu- 
rance ou de réassurance seront réglées conformément 
aux dispositions de l'Article 30, paragraphe (2) et de 
i l'Article 31 de l'Annexe IV. La date limite du 30 juin 
1 1953 pourra étre reportée par accord mutuel. Les mo- 
dalités les plus favorables figurant dans l'un quelcon. 
que des accords bilatéraux conclus conformément au 
i paragraphe (1) du présent Article en. vue du transfert 
ide paiements afférents è une catégorie. quelconque de 
dettes, ou du paiement en Deutschemark de ces dettes, 
‘seront applicables aux dettes de la méme catégorie 
‘envers des créanciers résidant dans des pays avec les- 
quels il n'aura pas été conclu d'accords bilatéraux. 


Article 24 
Application de l'Accorà à Berlin 


(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe (2) 
(b) de l’Article 4 et du paragraphe (5) de l'Article 5, 
le présent Accord s'appliquera à Berlin, qui, dans les 
limites de sa compétence, s’acquittera d'engagements 
correspondant à ceux que la République Fédérale d’A!- 
i lemagne assume au titre du présent Accord et de ses 


. Annexes. 


(2) Le présent Accord entrera en vigueur, en ce qui 
concerne Berlin, lors de son entrée en vigueur confor- 
i mément au paragraphe (2) de l'Article 35 ou postérieu- 
| rement, lorsque le Gouvernement de la République Fé- 
| dérale d'Allemagne déposera auprès du Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord. une déclaration précisant que toutes les mesures 
d'ordre juridique nécessaires à l'application du présent 
Accord à Berlin, ont été prises à Berlin. 


Article 25 


Révision de l’Accord lors de la réunification 
de l’Alleniragne 


Les Parties Contractantes réviseront le présent Ac- 
cord lors de ia réunification de l'Alilemagne. Cette ré- 
vision aura exclusivement pour objet: 

(a) d'appliquer les dispositions des Annexes au 
présent Accord prévoyant l'ajustement de certaines 
dettes particulières en cas de réunification, sauf dans: 
la mesure où il est prévu que ces dispositions sorit 


sent Article, au titre d’assurances sociales, de ressor-|automatiguement appliquées en pareil cas; 
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(b) d'étendre l’application des dispositions du pré- 
sent Accord aux dettes des personnes résidant dans le 
territoire réuni avec celui de la République Fédérale 
d'Allemagne; 

(c) d'effectuer des ajustements équitables dans le 
cas des dettes dont les modalités de règlement ont été 
établies en tenant compte de la disparition ou de l’in- 
disponibilité de certains avoirs situés dans le territoire 
réuni avec celui de la République Fédérale d'Alle- 
magne. 


Article 26 
Accords antérieurs 


Aucune des dispositions du présent Accord ne sera 
considérée comme affectant la validité de tout Accord 
relatif è un règlement d’obligations conclu par le Gou- 
vernement de la République Fédérale d’Allemagne 
avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 


Article 27 
Préséance de l'Accord sur les Annexes 


En cas d'incompatibilité entre les dispositions du 
présent Accord et les dispositions de l’une quelconque 
de ses Annexes les dispositions du présent Accord pré- 
vaudront. 


Article 28 
Tribunal d'Arbitrage. 


{1) Il est institué, aux fins définies ci-après, un Tri- 
bunal d'Arbitrage de l'Accord sur les Dettes extérieu- 
res allemandes (dénommé ci-après « le Tribunal »). La 
composition, l'organisation et les règles de fonction- 
nemeat du Tribunal sont définies dans la Charte jointe 
en Annexe IX au présent Accord. 

(2) Sous réserve des dispositions du paragraphe (5) 
du présent Article, le Tribunal est seul compétent pour 
tous les litiges entre deux ou plusieurs Parties Contrac- 
tantes relatifs à l’interprétation et à l'application de 
l'Accord ou de ses Annexes, que les Parties ne parvien- 
dront pas à régler par voie de négociarions. Toutefo1s, 
les litiges relatifs à l'interprétation ou è l'application 
de l'Article 34 du présent Accord sont exclus de la 
compétence du Tribunal et de tout autre cour ou tri- 


bunal. Dans toute instance devant le ‘Tribunal relative; 


à un litige entre Parties Contractantes aurres que le 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 
ce dernier Gouvernement deviendra partie à l'instance 
si lune des Parties au litige le demande. 

(3) Le Tribunal est seul compétent pour les instan- 
ces relatives aux questions d'importance fondamentale 
pour l’interprétation de l’Annexe IV au présent Accord, 
visées au second paragraphe de l’Article 16 de cette 
Annexe, qui lui sont soumises par toute Partie Con- 
tractante. La présente disposition ne porte pas atteinte 
à la compétence attribuée à la Commission Mixte par 
le paragraphe (2) de l’Article 31 du présent Accord. 

(4) Le Tribunal est seul compétent pour connaître 
des appels interjetés par application des dispositions 
du paragraphe (7) de l’Article 31 du présent Accord. 

(5) Sans préjudice des dispositions des paragraphes 
(3) et (4) du présent Article, le Tribunal n’a pas -com- 
pétence pour connaître des litiges portant exclusivement 
sur l'interprétation ou l’application d'une Annexe au 
présent Accord lorsqu’une instance arbitrale instituée 
en application de ladite Annexe est compétente pour 


décider la question d’interprétation ou d'application 
erì cause. La présente disposition ne sera pas consid& 
rée comme limitant la compétence du Tribunal dans 
tout litige sur le point de savoir si une décision ren- 
due per l’une des instances arbitrales menitionnées ci- 
dessus entre en conflit avec l'une quelconque des dis- 
positions du présent Accord. 

(6) Toute Partie Contractante ayant un intérét à la 
question qui fait l’objet d'une instance devant le Tri. 
bunal est en droit de devenir partie à cette instance. 

(7) Le Tribunal a pouvoir pour statuer sur les ques. 
tions relatives à l’étendue de sa compétence dans le 
cadre des précédentes dispositions du présent Article. 

(8) Toute décision du Tribunal: 

(a) dans une instance au titre du paragraphe (2) 
du présent Article, est définitive et lie les parties au 
litige et toute autre Partie Contractante devenue par- 
tie à l'instance; 

(b) dans une instance au titre du paragraphe (3) 
du présent Article, est définitive et lie la Partie Con- 
iractante qui a soumis la question au Tribunal et toute 
autre Partie Contractante devenue partie à l'instance; 

(c) dans un appel au titre du paragraphe 4 du 
présent Article, est définitive et lie la partie ou les 
parties à l'appel. 

(9) La compétence du Tribunal n'est pas affectée par 
le défaur de toute partie è un litige. 

(10) Dans leurs décisions sur l'interprétation ou l’ap- 
plication du présent Accord ou de ses Annexes, toutes 
les instances arbitrales autre que le Tribunal, établies 
par appiication du présent Accord ou de ses Annexes, 
sont liées par les décisions applicables du Tribunal.. 

(11) A la demande de toute Partie Contractante, le 
Tribunal donne un avis consultatif sur l'interprétation 
ou l’application du présent Accord (à l'exclusion de 
l'Article 34). Cet avis consultatif n'a par force obli- 
gatoire. 

Article 29 


Arbitrage de certains litiges dans le cadre de l'Annexe I 


(1) Seules les Associations de porteurs de valeurs 
mobilières ou les organisations similaires reconnues 
par les Gouvernements des pays dans lesquels elles 
sont constituées comme représentant les porteurs de 
valeurs mobilières de ces pays (dénommés ci-après 
« les représentants des créanciers »), d'une part, et les 
débiteurs, d’autre part, sont en droit d'étre parties è 
une instance devant un des Tribunaux d'Arbitrage pré- 
vus pour le règlement des litiges définis dans la Sec- 
tion 7(1)(g) de l'Annexe I au présent Accord. 

(2) Les Tribunaux d'Arbitrage prévus au paragraphe 
précédent comprennent, sauf s'il en a été autrement 
convenu par les parties au litige, trois membres nom- 
més comme suit: 

(a) un membre nommé par le débiteur; 

(5) un membre nommé par le représentant des 
créanciers intéressés ou, lorsque plusieurs représen- 
tants des créanciers sont en cause, conjointement par 
ces représentants; 

(c) un troisième membre, assumant les fonctions 
de Président, choisi par les arbitres nommés confor- 
mément aux alinéas (a) et (b) du présent paragraphe. 
Le Président ne peut étre un ressortissant allemand, 
ni un ressortissant d’un pays dans lequel l’un des re- 
présentants des créanciers parties au litige a été cons- 
titué. 
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(3) Dans les quatre-vingt dix jours de la notification, 
per l'une des parties au litige, de la nomination de son 
arbitre à l’autre partie, celle-ci doit nommer son arbi- 
tre. Au cas où clle ne l’aurait pas fait dans le délai 
prescrit, l’arbitre sera, à la demande de la partie ayant 
effectué la notification prévue ci-dessus, nommé par 
la Chambre de Commerce Internationale. 


(4) Au cas, où les deux arbitres ne pourraient se 
mettre d’accord dans les trente jours de la nomina- 
tion du second arbitre sur la désignation du Président, 
celui-ci sera, à la demande de l’un quelconque des deux 
arbitres, nommé par la Chambre de Commerce Inter- 
nationale. Cette nomination sera sujette à la condition 
de nationalité prévue au paragraphe (2)(c) du présent 
Article. 

(5) En cas de vacance pour cause de décès, maladie, 
démission ou non exécution par un membre du Tribu- 
nal d’Arbitrage des devoirs de sa charge, il sera pourvu 
au siège devenu vacant selon la méme procédure que 
lors de la nomination initiale, dans les trente jours 
de la vacance. 

(6) Les Tribunaux d'Arbitrage arrétent leurs propres 
règles de procédure. A défaut, le Code d’arbitrage de la 
Chambre de Commerce Internationale est applicable. 

(7) La decision d'un Tribunal d’Arbitrage, quant à 
la conversion qui fait l'objet de l’arbitrage, lie les par- 
ties à l’'instance en ce qui concerne les modalités de 
l'offre de règlement, et le représentant des créanciers 
est tenu de recommander l’acceptation de cette offre 
aux porteurs, pour autant qu'elle se conforme aux 
autres conditions prévues par l’Annexe I au présent 
Accord. 

Article 30 


Situation des trustees au regard des dispositions de 
l'Annexe II et de la procédure d’arbitrage prévue par 
cette Annexe 


(1) Lorsque le Comité d’Arbitrage et de Médiation 
constitué par application de l’Article IX de l'An- 
nexe II au présent Accord est saisi d'une instance 
relative au règlement d’une dette obligataire à laquelle 
cette Annexe est applicable, il notifie cette instance au 


< afrustee de la dette en cause. Ce dernier peut, dans les 


‘ ‘vingt jours suivant la réception de cette notification, 
devenir partie à l’instance. 

(2) Afin de permettre aux trustees des dettes obliga- 
taires de s’acquitter des obligations qui peuvent leur 
incomber envers les porteurs de ces dettes, tout débi- 
teur qui, conformément aux dispositions de l'Article 
VII de VAnnexe II au présent Accord, soumet au repré 
sentant des créanciers une proposition en vue d'une 
offre de règlement, doit soumettre en méme temps, 
une copie de cette proposition au trustee de la dette 
en cause. Ce ‘dernier peut faire connaître au débiteur 
et au représentant des créanciers toute objection qu'il 
pourrait avoir à l’encontre des modalités de l’offre 
en cours de négociation, et cette objection doit étre 
étudiée au cours des négociations. 

(5) Avant de conclure un accord définitif avec le re- 
présentant des créanciers sur les modalités de l’offre 
de règlement, le débiteur notifie ces modalités par écrit 
au trustee. Dans les dix jours suivant la réception de 
cette notification, ce dernier est en droit de soumettre 
au Comité d'Arbitrage et de Médiation toute objection 
qu'il peut avoir à l'encontre des modalités de l’offre 


‘de règlement, sur tout point pour lequel il décide, à 
‘sa seule discrétion, que les termes du contrat de man- 


dat (« Trusteeship ») existant lui imposent des obliga- 
tions envers les porteurs. Le Comité d’Arbitrage et de 
Médiation notifie l’introduction de cette instance au 
représentant des créanciers et au débiteur. Ceux-ci 
peuvent devenir partie à l'instance dans les vingt jours 
suivant la réception de cette notification. La compé- 
tence du Comité d’Arbitrage et de Médiation à l’égard 
de l’instance n’est pas affectée par le défaut du repré- 
sentant des créanciers ou du débiteur. Si à l’expiration 
du délai de dix jours prévu ci-dessus, il n'a pas été 
fait appel à l’arbitrage, le débiteur peut conclure l’ac- 
cord envisagé avec le représentant des créanciers. 

(4) Toute décision du Comité d’Arbitrage et de Mé- 
diation, dans une instance engagée par application du 
paragraphe (3) du présent Article, lie le représentant 
des créanciers et le débiteur dans la mesure prévue 
per le paragraphe 1, deuxième alinéa, de l’Article IX 
de FAnnexe II au présent Accord. Dans toute instance 
à laquelle le trustee est devenu partie par application 
du paragraphe (1) ou du paragraphe (3) du présent 
Article, le trustee a les mèémes droits que toute autre 
partie à l'instance. 


Article 31 


Commission Mixte pour le règlement des questions 
relatives à l’Annexe IV 


(1) La composition, l'organisation et les règles de 
fonctionnement de la Commission Mixte prévue par 
l'Article 16 de l'Annexe IV au présent Accord sont dé- 
finies dans la Charte jointe en Annexe X au présent 
Accord. 

(2) La Commission Mixte est compétente pour: 

(a) les divergences d’opinion entre créanciers et 
débiteurs résultant de l’interprétation de l’Annexe IV 
au présent Accord, qui lui sont soumises soit conjoin- 
tement par un créancier ed un débiteur, soit par un 
créancier ou un débiteur dont le Gouvernement déclare 
qu’à son avis la question en litige est d’importance gé- 
nérale pour l’interprétation de ladite Annexe; 

(b) les litiges qui, initialement soumis à un tribu- 
nal arbitral établi par application des dispositions de 
l’Article 17 de l’Annexe IV au présent Accord, sont, 
par application de l’Article 16 de la méme Annexe, 
renvoyés à la Commission Mixte, soit par une Par- 
tie Contractante, soit par le tribunal arbitral lui- 
méme, motif pris de ce que le cas présente une impor- 
tance fondamentale pour l’interprétation de l’Annexe 
IV Toutefois, lorsque l’instance engagée devant un tri- 
bunal arbitral est un appel interjeté par application de 
l'Article 11 de l’Annexe IV, seute la question présentant 
une importance fondamentale pour l’interprétation ‘de 
cette Annexe est soumise à la Commission Mixte, pour 
décision. 

(3) Toute Partie Contractante ayant un intérét à la 
question qui fait l’objet d'une instance devant la Com- 
mission Mixte est en droit de devenir partie è cette 
instance. 


(4) La compétence de la Commission Mixte n'est pas 
affectée par le défaut de toute partie au litige. 

(5) La Commission Mixte a pouvoir pour statuer sur 
les questions relatives à l'étendue de sa compétence, 
dans le cadre des précédentes dispositions du présent 
Article. 


(6) Sous réserve des dispositions du paragraphe (7) 
du présent Article toute décision de la Commission 
Mixte est définitive et obligatoire: 

(a) pour les parties à toute instance devant la Com- 
mission; 

(b) pour toute partie à un litige soumis è la Com- 
mission Mixte au titre du paragraphe (2) (a) du pré- 
sent Article; 

(c) pour toute Partie Contractante qui soumet à la 
Cemmission Mixte pour décision une question ou une 
affaire au titre du paragraphe (2) (b) du présent Article; 

(d) pour tout Tribunal Arbitral saisi d'un litige 
qui a fait l'objet d'un renvoi à la Commission Mixte 
par application du paragraphe (2) (b) du présent Ar- 
ticle; 

(e) lorsque l’une des modalités de règlement d'une 
dette est en cause dans l’instance, pour cette modalité 
de règlement. 

(7) Toute Partie Contractante est en droit d'interjeter 
appel d'une décision de la Commission Mixte devant 
le Tribunal, dans les trente jours de l’intervention de 
cette decision, motif pris de ce qu'elle touche à une 
question d'importance générale ou fondamentale. L'ap- 
pel ne peut étre fait que pour la question dont le 
Gouvernement appelant affirme qu'elle est d'importance 
générale ou fondamentale. Lorsque le Tribunal a rendu 
sa décision sur cette question, la Commission prend, 
au sujet de l'affaire pour laquelle l'appel a été interjeté, 
les mesures qui peuvent étre nécessaires pour donner 
effet a la décision du Tribunale. 


Article 32 


Tribunaux Arbitraux pour les litiges 
dans le cadre de l’Annexe IV 


(1) Un créancier et un débiteur qui, en application 
du cinquième paragraphe de l’Article 17 de l'Annexe IV 
au présent Accord, se sont mis d’accord pour soumettre 
un litige à un tribunal arbitral, doivent nommer chacun 
un arbitre dans les trente jours de leur accord. Lorsque 
plusièurs créanciers ou plusieurs débiteurs sont en 
causé, ‘l'arbitre est nommé conjointement par ces créan- 
ciers ou par ces débiteurs. Si l'un des arbitres n'est pas 
nommé dans le délai prescrit, les autres parties au 
litige sont en droit de demander à la Chambre de Com- 
n:erce Internationale de procéder à cette nomination. 
Dans les trente jours suivant la date de la nomination 
eu second arbitre, les deux arbitres désignent un: tiers 
arbitre qui assume les fonctions de Président. Si le Pré- 
sident n’est pas désigné dans ce délai, chacune des 


parties peut demander à la Chambre de Commerce, 


Internationale de procéder à la nomination. 


(2) (a) Tout créancier qui, par application du deuxiè- 
me paragraphe de l'Article 11 de l'Annexe IV au pré- 
sent Accord, fait appel devant un tribunal arbitral, doit, 
dans les trente jours de la signification du jugement du 
tribunal allemand: 

(i) notifier l'appel au Tribunal allemand qui a 
rendu le jugement, 
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dans la mesure où la dette faisant l’'objet de l’appel 
est en cause, et le jugement cesse d’avoir effet è cet 
égard. 

(c) Dans les trente jours suivant la réception de la 
notification prévue è l’alinéa (a) (ii) du présent para- 
graphe, le débiteur doit notifier au créancier le nom 
de l'arbitre qu'il a nommé pour siéger au Tribunal 
arbitral. Si le débiteur ne fait pas cette notification 
dans le délai prescrit, le créancier est en droit de prier 
la Chambre de Commerce Internationale de nommer 
cet arbitre. 

Un tiers arbitre, faisant fonction de Président, est 
désigné conformeément à la procédure prévue au para- 
graphe (1) du présent Article. 

(d) Tout tribunal arbitral saisi d'un appel, par ap- 
plication du deuxième paragraphe de l’Article 11 de 
iPAnnexe IV au présent Accord: 

(i) siège sur le territoire de la République Fédé- 
rale d’Allemagne, à moins que les parties à l'instance 
n’en conviennent autrement; 

(ii) applique les principes prévus au premier para- 
graphe de l’Article 11 de l'Annexe IV au présent Accord; 

(iii) conduit l'instance comme une nouvelle action; 

(e) Si, au cours d'une instance d’appel inteniée de- 
vant un tribunal arbitral par application du deuxième 
paragraphe de l'Article 11 de l’Annexe IV au présent 
i Accord, une question est renvoyée à la Commission 
i Mixte par application du paragraphe (2) (5) de l'Arti- 
cle 31 du présent Accord, le tribunal arbitral suspend 
i immédiatement l'instance jusqu'à ce que ja Commission 
Mixte ait rendu une décision définitive sur la question 
qui lui a été renvoyée. Lorsque cette décision est ren- 
due, le tribunal arbitral reprend l'instance et prend les 
mesures qui peuvent ètre nécessaires pour donner effet 
à cette décision. 

(3) Dans leurs.‘décisions sur l'interprétation de l'An- 
nexe IV aù présent Accord, les tribunaux arbitraux sont 
liés par les décisions applicables de la Commission 
Mixte. 

(4) En cas de vacance pour cause de décès, maladie, 
démission ou rion exécution. par un membre d’un tri- 
bunal. arbitral des devoirs de sa charge, il sera pourvu 
au siège devenu vacant, selon la mème procédure que 
lors de la nomination initiale, dans les trente jours de 
la vacance. 

(5) Tout tribunal arbitral peut décider ‘de la réparti- 
tion des frais de l'instance, y compris ‘les honoraires 
des conseils, et, dans un ‘appel au titre du paragraphe 
(2) du présent Article, décider quelle est la partie qui 
doit supporter les frais de. la procédure devant le Tri- 
bunal allemand ou répartir ces frais entre les parties. 
Faute de decision, chaque partie à l'instance paie ses 
propres frais; les dépenses du tribunal arbitral et, s'il 
y a lieu, les frais de la procédure devant le Tribunal 
allemand sont partagés par moitié entre le ou les 
créanciers' et le ou les débiteurs. 

(6) Une affaire en instance devant un tribunal arbi- 
tral ne peut étre retirée qu'avec le consentement de 
toutes les parties à l'instance. 

(7) Les tribunaux arbitraux arrétent leurs propres 
règies de procédure dans le cadre du présent Article 


(ii) notifier au debiteur le nom de l’arbitre qu'il a: et de l'Article 17 de l'Annexe IV au présent Accord. 


nommé pour siéger au tribunal arbitral. 

(b) La réception de la notification prévue à l'alinéa 
fa) (i) du présent paragraphe met fin à toute procédure 
cevant.Ies tribunaux allemands au sujet du jugement, 


A défaut, le Code -d’arbitrage de la Chambre de: Com- 


: merce Internationale. est applicable. 


(8) Dans toute instance, la décision du tribunal ar- 


bitral est définitive et lie les partics è linstance. 


Art. 33 


Questions soulevées au cours de la procédure 
de décartellisation 


Le Tribunal d'Arbitrage et les autres instances arbi- 
trales établies par application du présent Accord et 
de ses Annexes ne pourront connaîftre des questions 
expressément réglées dans un plan approuvé ou dans 
un ordre cu un règlement promulgué, en vertu des lois 
de la Haute Commission Alliée n. 27 (Réorganisation 
des industries charbonnières et sidérurgiques alleman- 
des) et n. 35 (Dispersion des biens de l'I. G. Farbenin- 
dustrie A.G.), par la Haute Commission Alliée, par l’un 
des services habilités par elle pour agir en la matière 
ou par tout organe succédant aux pouvoirs de la Haute 
Commission Alliée dans ce domaine. Dans tout règle- 
ment de l’espèce, le créancier et le débiteur, les Auto- 
rités Alliées et la Commission de Révision appliqueront 
les dispositions du présent Accord et de ses Annexes. 
Avant l’'approbation de tout plan ou la promulgation 
de tout ordre ou règlemert visant une question qui 


Annexes à l’égard des questions qui ne seraient pas 
expressément réglées dans un plan approuvé, ou dans! 
un ordre cu un règlement promuligué comme il est dit 
ci-dessus ou qui seraient soulevées par des évènements 
postérieurs à l'entrée en vigueur de ce plan, ordre ou 
règlement. 


Article 34 
Consultations 


Pour assurer l’exécution durable et effective du pré- 
sent Accord et de ses Annexes à la satisfaction de toutes! 
les parties intéressées, et sans déroger aux obligations 
que la République Fédérale d’Allemagne a assumées: 

(a) des consultations auront. lieu entre les Parties 
Contractantes principalement intéressées si la deman- 
de en est faite par le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne ou le Gouvernement de l'un quel. 
conque des pays créanciers détenteurs d'une fraction 
notable des créances visées par le présent - Accord. 
Toute Partie Contractante sera en droit de participer 
à ces consultations et pourra, en pareil cas, inviter des 
représentants des créanciers ou des débiteurs “i 

| 
| 


sés à y participer; 

(b) au cas où ces consultations porteraient sur 
une situation dans laquelle la République Fédérale d'Al 
lemagne constate qu'elle se heurte à des difficultés dans 
l'exécution de ses obligations extérieures, il ‘sera ac- 
cordé attention à toutes les considérations appropriées, 
d'ordre économique, financier et monétaire, relatives è 
la capacité de transfert de la République Fédérale d'Al-| 
lemagne, telle qu'elle est influencée à la fois par des 
facteurs internes et externes et à l’exécution durable; 
par la République Fédérale de ses obligations au titre; 
du présent Accord et de ses Annexes et au titre des 
Accords relatifs à l’assistance économique d’après- 
guerre. Il sera dùment tenu compte des principes 
qui ont inspiré Ia Conférence des Dettes extérieuresi 
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allemandes, des objectifs visés par elle, et de l’engage- 
ment du Gouvernement de la République Fédérale d’Al- 
lemagne de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
assurer l’exécution de ces obligations. Si les principales 
Parties aux consultations le décident, l'avis d’organi- 
sations internationales appropriées ou d'autres experts 
indépendents sera sollicité. Une telle demande pourra 
étre faite par la République Fédérale d’Allemagne ou 
par l'une quelconque des autres Parties Contractantes 
principalement intéressées. 


Article 35 
Entrée en vigueur 


(1) Chacun des Gouvernements signataires du pré- 
sent Accord, après avoir ratifié cu approuvé cet Accord 
conformément aux exigences de sa loi interne, déposera 
auprès du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord un instrument de ratifi- 
cation ou d’approbation du présent Accord. 


Gouvernements signataires qui auront alors effectué ce 
dépòt. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord notifiera à chacun des 
Gouvernements signataires de l’Accord la date d'entrée 
en vigueur de celui-ci ainsi que la liste des Gouverne- 
ments à l'égard desquels celui-ci est entré en vigueur. 
(3) Pour tout Gouvernement signataire qui effectue- 
rait le dépòt prévu après l’entrée en vigueur visée au 
paragraphe ci-dessus, la date d'entrée en vigueur de 
l'Accord sera celle à laquelle il effectuera ce dépòt. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'’Irlande du Nord notifiera ce dépòt et la date de 
ce dépòt à tous les autres Gouvernements signataires 
et à tout Gouvernement ayant accédé au présent Accord 
conformément aux dispositions de l'Article 36. 


Article 36 
Accession 


(1) Tout Gouvernement qui a été invité à signer le 
présent Accord par les Gouvernements des’ Etats-Unis 
d'Amérique, de la France et du Royame-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord ou par l'un d’entre eux, 
et par le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne peut signer le présent Accord ou y accéder 
conformément aux termes de l’invitation qui lui a été 
adressée. Tout autre Gouvernement qui établirait, 
après l’entrée en vigueur du présent Accord, des rela- 
tions diplomatiques avec la République Fédérale d'’A1- 
lemagne, pourra accéder au présent Accord. Toute 
accession s’effectuera par le dépòt d'un instrument 
d'accession auprès du Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui notifiera 
le dépòt de cet instrument et la date de ce dépòt aux 
autres Gouvernements signataires et accédants. 

(2) Le présent Accord entrera en vigueur au regard 
de tout Gouvernement aceédant, lors du depòt de son 
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instrument d’accession, mais à une date qui ne pourra 
précéder celle de l’entrée en vigueur de l'Accord telle 
qu'elle est prévue à l’Article 335. 


Article 37 
Extension de l’Accord à certains territoires 


(1) Tout Gouvernement peut, en signant le présent 
Accord ou en y accédant, cu à tout moment ultérieur, 
déclarer par notification adressée au Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
que le présent Accord est étendu, à compter de la date 
specifiée dans ladite notification, à un, à plusieurs ou 
à l'ensemble des territoires dont les relations interna- 
tionales sont sous sa responsabilité. 

(2) Le, Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Iriande du Nord tiendra tous les Gou- 
vernements signataires et accédants informés des noti- 
fications déposées par application du présent Article. 


Article 38 
Réserves et restriciions 


{1) Un Gouvernement ayant déposé un mstrument 
de ratification ou d'approbation du présent Accord ou 
d'accession à celui-ci, qui ne serait pas conforme aux 
termes de l’invitation qui lui a été adressée cu qui 
seralt accompagné d'autres réserves ou restrictions, ne 
sera pas considéré comme une Partie Contractante 
tant que ces réserves ou restrictions n'auront pas été 
retirées, cu n'auront pas été acceptées par toutes les 
Parties Contractantes. 

{2) Aucune notification d’extension, donnéc par ap- 
plication de l’Article 37, accompagnée de réserves ou 
de restrictions, ne prendra effet tant que ces réserves 
ou restrictions n’auront pas été retirées ou n'auront 


pas été acceptées par toutes les Parties Contractantes. 


En foi de quoi les soussignés, dùment habilités par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent 
Accord, auquel sont jointes les Annexes I à X. 


Fait à Londres le vingi-sept février mil neuf cent 
cunquante-trois, en trois textes originaux respectivement 
en Frangais, Anglais et Allemand, les trois textes faisant 
également foi, qui seront déposés dans les archives du 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, qui en fera parvenir des copies cer- 


tifiées conformes à chacun des Gouvernements signa- 
taires et accédants. 


Note. — Les titres qui ont été donnés aux Articles de l'Accord 
ont pour seul objet de faciliter les références éventuelles et ne 
doivent -en aucun cas étre considérés comme un elément 
d'interprétation de l'Accord. 


Met rt n] 
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ri @ I‘@qqé.s; 


Pour la Belgique: 

Pour le Canada: 

Pour Cevtan: 

Pour le Danemark: 

Pour la République Francaise: 
Pour la Grèce: 

Pour l'Iran: 

Pour l'Irlande: 

Pour l’Italie: 

Pour la Principauté du Liechtenstein: 
Pour Luxembourg: 

Pour la Norvège:. 

Pour le Pakistan: 

Pour l’Espagne: 

Pour la Suède: 

Pour la Confédération Suisse: 


Pour l’Union d’Afrique du Sud: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irian- 
de du Nord: 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 


Pour la République Fédérative Populaire de Yougo- 
slavie: 


Pour la République Fédérale d'Allemagne: 


visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


ue 


ANTONIO SESSA, direttore 


ACHILLA D8 RoGATIS, redattors 
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